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Point 8 b de l’ordre du jour
CANDIDATURES AUX QUATRE POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS
AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
Ce document sera présenté à l'Assemblée générale
lors de sa Trente-septième Session ordinaire.
NOTE EXPLICATIVE
Par sa résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, à l’Annexe A, à la section B, alinéas 3a, b et c, l’Assemblée générale a établi que les procédures ci-après devront être observées lors des élections qui sont organisées par celle-ci ou les Conseils de l’Organisation: 


AG/RES. 1757 (XXX-O/00):
a. Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;
b. Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations;
c. L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.
AG/RES.2157 (XXXV-O/05):
c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:
a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou
b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.
Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.
2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait : 

a. Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours;
b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements.
Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.
Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”
Aux effets des résolutions susmentionnées, le Secrétariat général transmet, à titre d’annexe au présent document,  l’information relative à la situation de paiement des États membres, mise à jour au 10 mai 2006.

LISTE PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DES CANDIDATS PROPOSÉS POUR POURVOIR AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS À LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
GONZÁLEZ MORALES, Felipe (Chili)
LA RUE, Frank (Guatemala)

LÓPEZ GOLDARACENA, Oscar (Uruguay)

MEJÍA, Luz Patricia (Venezuela)

MELÉNDEZ, Florentín (El Salvador)

MONTAÑO SALVATIERRA, Rosa Julieta (Bolivie)

PINHEIRO, Paulo Sérgio (Brésil)

TRUJILLO, Julio César (Équateur)

CANDIDATURE À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE LORS DE LA 

TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉ GÉNÉRALE

EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Chili)
/
MISSION PERMANENTE DU CHILI

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Note Nº 277


La mission permanente du Chili près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA – Commission interaméricaine des droits de l’homme – et a l’honneur de l’informer que le gouvernement du Chili a décidé de présenter la candidature de M. Felipe González Morales au poste qui deviendra vacant au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). L’élection aura lieu dans la République du Panama, lors de la trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


Monsieur González a une expérience vaste et reconnue dans le domaine du droit international et des droits de la personne. En tant que professeur il a contribué à l’évolution du développement progressif de ces droits dans le système interaméricain. Nous soulignons également qu’il est membre fondateur et directeur actuel du Réseau latino-américain de cliniques juridiques universitaires, lequel s’intéresse à des affaires de droits de la personne.


La mission permanente du Chili a l’honneur de vous transmettre le curriculum vitae de monsieur González et saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA – Commission interaméricaine des droits de l’homme – les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 14 août 2006

http://scm.oas.org/pdfs/2006/AG03334s-1.pdf  (Curriculum del Dr. Felipe González)
CANDIDATURES À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE
LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS

AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
(Guatemala)
/
MISSION PERMANENTE DU GUATEMALA
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Washington, D.C.
M12-OEA-G.1.4
Nº 625-06
le 1er décembre 2006 
Monsieur le Secrétaire exécutif,

J’ai l’honneur de me référer à l’élection qui aura lieu pour combler un poste au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui sera tenue pendant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, en juin 2007 au Panama.


À cet égard, je me permets de porter à votre connaissance que le gouvernement du Guatemala a décidé de présenter la candidature de monsieur Frank La Rue comme membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

La candidature de monsieur La Rue réaffirme l’intérêt du Guatemala à la protection et la promotion des droits de la personne, tant au niveau national qu’international. Son curriculum vitae est joint aux présentes.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire exécutif, les assurances de ma plus haute considération.

Francisco Villagrán de león

Ambassadeur

Représentant permanent
Monsieur Santiago Cantón
Secrétaire exécutif

Commission interaméricaine des droits de l’homme
Washington, D.C.
http://scm.oas.org/pdfs/2006/AG03349-1.pdf  (Curriculum del Sr. Frank Rafael La Rué L.)
CANDIDATURES À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE

LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 

(Uruguay)
/
MISSION PERMANENTE DE LA REPUBLIQUE ORIENTALE DE L’URUGUAY
PRES L’ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS
Washington, D.C.

179/05

Washington, D.C., le 20 décembre 2005 
Monsieur le Secrétaire général,

J’ai le grand honneur de porter à votre connaissance que le Gouvernement de la République orientale de l’Uruguay a décidé de présenter la candidature de M. Oscar López Goldaracena à l’un des quatre postes qui deviendront vacants en 2007 au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) lors des élections qui seront tenues pendant la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en juin 2007.

L’Uruguay qui s’est distingué, dès le début, par une promotion active d’actions destinées à créer et à consolider les institutions de protection des droits de la personne au niveau international, a décidé de présenter cette candidature, réaffirmant ainsi son engagement historique en faveur de la cause des droits humains.

Le Gouvernement de l’Uruguay estime que M. Oscar López Goldaracena est un candidat très qualifié pour aspirer à ces fonctions en raison de ses compétences professionnelles, de sa spécialisation, et de sa solide connaissance des questions de droit de la personne, de son profil  intellectuel, et de sa participation active aux activités d’organisations de la société civile.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute considération.
 Jorge A. Seré Stezenegger
Ministre conseiller
Chargé d’affaires par intérim
Son Excellence
Monsieur José Miguel Insulza
Secrétaire général de l’Organisation
  des États Américains
Washington, D.C.
http://scm.oas.org/pdfs/2005/AG02879.pdf  (Curriculum del Dr. Oscar López Goldaracena)
CANDIDATURES POUR POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS

À LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME LORS

DES ÉLECTIONS QUI SE TIENDRONT LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME

SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Venezuela)
/
Mission permanente de la République bolivarienne 

Du Venezuela près l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

II.2.E8.D-OEA.10-161

La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela  près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et elle a l’honneur de les informer que la République bolivarienne du Venezuela a soumis la candidature de la citoyenne Luz Patricia Mejía aux élections de nouveaux membres à la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme les assurances de sa très haute considération. 

Washington, D.C., 5 mars 2007
Secrétariat général de l’Organisation des États Américains 

Commission interaméricaine des droits de l’homme
États-Unis d’Amérique
Washington, D.C.
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03374s-1.pdf  (Curriculum vitae)
CANDIDATURE À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE LORS DE LA 

TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉ GÉNÉRALE

EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(El Salvador)
/
[image: image1.png]
MISSION PERMANENTE DE EL SALVADOR
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

No. OEA-059/06

10 avril 2006

Monsieur le Secrétaire général,

J’ai l’honneur de vous présenter la candidature de M. Florentin Meléndez à l’un des postes qui deviendront vacants pour la période 2008-2011 au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) lors des élections qui seront tenues pendant la XXXVIIe Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en juin 2007.

Compte tenu de la carrière d’engagement permanent de M. Meléndez envers la cause des droits de la personne, le Gouvernement de El Salvador vous soumet sa candidature dans laquelle il voit une contribution au perfectionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

Veuillez trouver ci-joint le curriculum vitae du candidat en question, lequel permet d’apprécier non seulement sa formation de haut niveau, son expérience d’enseignant et ses publications, mais aussi ses rapports avec le Système interaméricain et le Système des Nations Unies en matière de droits de la personne, ainsi  que l’efficacité de l’exercice de ses fonctions publiques et privées dans ce domaine, ses activités avec des organisations de la société civile et ses autres réalisations qui caractérisent le profil de sa contribution au renforcement des organes compétents de protection des droits de la personne.


Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce dépôt de candidature à la connaissance des Délégations des États membres.
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Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute considération.
[image: image8.png]

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général

Organisation des États Américains

Washington, DC
http://scm.oas.org/pdfs/2006/AG03036s- ii.pdf  (Curriculum del Dr. Florentín Meléndez Padilla)

CANDIDATURES À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE
LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

EN VUE DE POURVOIR LES POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS

AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME 
(Bolivie)
/
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MISSION PERMANENTE DE LA BOLIVIE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON D.C.

OSG/025/07

La mission permanente de la Bolivie près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de l’informer que le gouvernement de la Bolivie a décidé de présenter la candidature de Mme Rosa Julieta Montaño Salvatierra comme membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, à l’élection qui aura lieu lors de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui aura lieu en juin 2007 dans la ville de Panama (République du Panama). Le curriculum vitae de Mme Montaño Salvatierra est joint en annexe.

La mission permanente de la Bolivie près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 14 février 2007

[image: image3.png]
Au
Secrétariat général
Organisation des États Américains 
Washington, D.C.
RESUMEN DE CURRICULUM VITAE
1.
DATOS PERSONALES
Nombre y apellidos:
Rosa Julieta Montaño Salvatierra
Título Profesional:
Abogada – Título en provisión nacional
Fecha y lugar de nacimiento:
16 de agosto de 1946, Quillacollo, Cochabamba
Número de cédula de identidad:
771431 Cochabamba
Estado Civil:
Divorciada, cuatro hijos
Dirección domiciliar:
Zona América Oeste, Urbanización el Profesional, calle Susano Azogue No. 2937, 

Cochabamba
Teléfonos de contacto:
(591-4) 422-8928 -411-6337

2.
TÍTULOS ACADÉMICOS
· Candidata a Doctora en Derechos Humanos por la Universidad Pablo de Olavide, Sevilla, España
· Licenciatura en Derecho, Ciencias Sociales y Políticas, Universidad Mayor de San Simón, Facultad de Derecho, Ciencias Sociales y Políticas, Cochabamba, Bolivia (1972)
· Abogada en provisión nacional, Universidad Boliviana Mayor de San Simón, Cochabamba, Bolivia (1972)
· Bachiller en Humanidades, Universidad Mayor de San Simón, Cochabamba, Bolivia (1965)
2.1. Estudios de post grado y tercer ciclo
2001 – 2002 
Doctorado en Derechos Humanos y Desarrollo, Universidad Pablo de Olavide, Sevilla, España
2002
Diplomado en Estudios Avanzados de Tercer Ciclo, Universidad Pablo de Olavide, Sevilla, España
1997
Maestría en Teorías Críticas del Derecho y la Democracia en Iberoamérica “Multiculturalismo y Derechos Humanos”, Universidad Internacional de Andalucía, Huelva, España
1997
Maestría en Ciencia Política, Mención en Estudios Bolivianos, Universidad Mayor de San Simón/Centro de Estudios Superiores Universitarios, Cochabamba, Bolivia
3. CARRERA PROFESIONAL
3.1 Administración pública
1997 - 
2001
Diputada Nacional por Cochabamba
1979 - 
1980
Contralora Departamento de Cochabamba
3.2 Sector Privado – entidades no gubernamentales y sociales
1984 – 2004
Directora de la Oficina Jurídica para la Mujer, Cochabamba, Bolivia
1981

Asesora Legal de la Cooperativa Alalay, Cochabamba, Bolivia
1977 – 1979
Vicepresidenta de la Asamblea de Derechos Humanos de Bolivia
4. ORGANIZACIONES PROFESIONALES NACIONALES E INTERNACIONALES A LAS QUE PERTENECE:
2004 Miembro del Consejo Honorario Consultivo del Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer – CLADEM
2004 Representante Institucional del Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer – CLADEM en eventos Internacionales.
2002 Miembro del Directorio del Centro por la Justicia y el Derecho Internacional – CEJIL, Washington.
2000 Miembro del Directorio de Defensa de Niñas y Niños Internacional – DNI Bolivia
1994 – 1999
Representante del Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer – CLADEM
1989 – 1990
Miembro del Jurado de Imprenta-Cochabamba. Honorable Alcaldía Municipal de Cochabamba
5. PUBLICACIONES TRABAJO INTELECTUAL
5.1 Ámbito Internacional
2001
“Bolivia:  Ethnicity, Race and Gender” en Race, Ethnicity, Gender, and Human Rights in the Americas:  New Paradigm for Activism.  (182–186) Washington
2000 “Situación Jurídica de la Mujer” en Suplemento Mujeres del Mundo: Leyes y Políticas y Afectan sus Vidas Reproductivas.  Centro Legal para Derechos Reproductivos y Políticas Públicas, DEMUS - Estudio para la Defensa y los Derechos de la Mujer, Nueva York, Estados Unidos.
2000 Sistematización de Experiencias en Respuestas Sociales en Cuestión de Vida:  Balance Regional y Desafíos sobre el Derecho de las Mujeres a una Vida sin Violencia.  Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer - CLADEM, Lima

1996
“Contra la Larga Historia del Autoritarismo” en Legislación Andina y Violencia contra la Mujer.  Parlamento Andino, Vicepresidencia de la República de Bolivia, La Paz, Bolivia

1996
“Derechos Humanos:  Una Experiencia de Mujeres” en Travesías:  Política, Cultura y Sociedad en Iberoamérica. (283 – 287). Universidad Internacional de Andalucía, España

1994
“Reformas al Delito de Violación Sexual en la Legislación Boliviana” en Vigiladas y Castigadas.  Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer - CLADEM. Ed. E.I.R.L., Lima
1993 “Diagnóstico de la Mujer Indígena Migrante en Bolivia” en Memoria Reunión Satélite la “Nuestra”:  Diagnóstico y Estrategias sobre Derechos Humanos de las Mujeres en América Latina (88 – 89) San José, Costa Rica
1990 Mujer Derecho y Desarrollo, Acción por el Cambio Margaret Schuler – De. O.E.F. International, Washington
1987 “Bolivia: Asistencia Legal para la Mujer Pobre” en Poder y Derecho:  Estrategias para las Mujeres del Tercer Mundo (298 – 301). Compiladora Margaret Schuler. O.E.F. International, Estados Unidos
5.2 Ámbito Nacional
2005 – 2006
“Propuesta para una Constitución Política del Estado con Perspectiva de Género” –Ed. Serrano

2004
Ley Marco sobre Derechos Sexuales y Reproductivos:  Principios y Jurisprudencia que la Sustentan. Oficina Jurídica para la Mujer, Cochabamba

2003
“Principio de los Derechos Humanos: Marco Legal y Normativo” en Agenda Defensorial No. 3. Defensor del Pueblo, La Paz

1994
“Proyecto de Reformas al Código Penal y de Familia.  Publicado por la Excma. Corte Suprema de Justicia, Sucre.
1993 “Análisis Crítico de la Legislación Boliviana” en Violencia Sexual, Realidad y Perspectiva de Acción. UNICEF, Cochabamba
1996
“Las Reformas no Toman en Cuenta a la Mujer” en Cuadernos Derechos Humanos (23 - 28) C.A.S.D.E.L., Cochabamba
1989
“Mujer Participación Social y Política” (trabajo en colaboración).  Fundación San Gabriel, Centro de Comunicación y Participación de la Mujer, La Paz
6. CONSULTORÍAS Y TRABAJOS DE INVESTIGACIÓN
2006
Consultora – Constitucionalización de los Derechos Sexuales y Reproductivos en Bolivia
2005 Consultora – Género y Derecho Constitucional.  Comisión Económica para América Latina y el Caribe (CEPAL)
2004
Consultora – Abogacía para aprobación Ley Marco Derechos Sexuales y Reproductivos.  Fondo de Población de las Naciones Unidas - UNFPA
2004 Consultora para la Fundamentación de Ley Marco de Derechos Sexuales y Reproductivos.  Fondo de Población de las Naciones Unidas – UNFPA
2004
Consultora para Balance de Actuación en Derechos Sexuales y Reproductivos.  Fondo de Población de las Naciones Unidas – UNFPA
2003
Consultora para la Evaluación Defensa de Niñas y Niños Internacional – DNI, Bolivia

2003
Consultora sobre Mecanismos de Exigibilidad de los Derechos Sexuales y Reproductivos.  Fondo de Población de las Naciones Unidas -UNFPA

2003
Reporte sobre Balance en profundidad en Bolivia sobre violencia doméstica.  Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer - CLADEM

2002
Integrante del Comité Asesor para la Elaboración del Informe de Derechos Humanos en Bolivia.  Organizado por el Defensor del Pueblo

2002
Consultoría para la Capacitación sobre Tratamiento Administrativo – Relaciones de Género y Acoso Sexual.  Development Alternatives, Inc. - DAI.  Cochabamba, Bolivia

2001
Informe Sombra: Derechos reproductivos de la Mujer Boliviana. Centro de Derechos Reproductivos – CRLP, Nueva York, Estados Unidos
1998 Investigación:  La Violencia en Bolivia.  Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer - CLADEM

1998
Mujer y Participación Social y Política, La Legislación Boliviana y la Mujer
1997 Proposiciones para la Ley de Necesidad de Reforma Constitucional, por encargo de Secretaría Nacional de Asuntos Étnicos de Género y Generacionales

1996
Investigación:  Leyes Formales y Políticas sobre Salud Reproductiva en Bolivia.  Oficina Jurídica para la Mujer
1996 Documento de evaluación de Defensa de Niñas y Niños Internacional – DNI.  Por encargo de Novib – Holanda
1995
Investigación:  Sobre Marco Jurídico de las Políticas de Ajuste Estructural:  Sus Efectos en las Mujeres Bolivianas.  Comité de América Latina y el Caribe para la Defensa de los Derechos de la Mujer - CLADEM REGIONAL
1992
Consultoría conjunta sobre Propuesta de Política Social para la Mujer, Unidad de Análisis de Políticas Sociales - UDAPSO, La Paz
CANDIDATURES À L’ÉLECTION QUI SERA TENUE
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MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
N° 20
La mission permanente du Brésil près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général (Commission interaméricaine des droits de l’homme) et a l’honneur de présenter la candidature du Professeur Paulo Sérgio Pinheiro pour être réélu membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’élection qui aura lieu lors de la Trente-septième Assemblée générale de l’Organisation des États Américains en juin 2007 au Panama.  Le curriculum vitae du Professeur Paulo Sérgio Pinheiro est joint en annexe.
La mission permanente du Brésil saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général (Commission interaméricaine des droits de l’homme) les assurances de sa très haute considération.
Washington, le 19 janvier 2007.
[image: image5.png]
PAULO SÉRGIO PINHEIRO
CURRICULUM VITAE
CURRICULUM VITAE
EDUCATION:
Law Degree, Law School, Catholic University, Rio de Janeiro, PUC-RJ, (1966). Licence en sociologie á l'Université de Paris, Vincennes (1969-1970).
Doctorat ès études politiques á la Fondation Nationale des Sciences Politiques (1971). Professorship on Political Science, University of São Paulo, USP (1987).
UNIVERSITY POSITIONS:
In Brazil
Professor of Political Science, Universidade de São Paulo (1985 to the present).
Director of the Center for the Study of Violence [Núcleo de Estudos da Violência], NEV (1987- January 2003).
Chairperson of UNESCO chair on education, peace, human rights, democracy and tolerance, Institute of Advanced Studies, IEA
(1998-2000.), USP.
Assistant professor of political science (1971- 1985), State University of Campinas, São Paulo, UNICAMP.
Chair of the Department of Social Sciences (1977-1978), UNICAMP, (1971-1985), Professor of Political Science, Department of Political Science, USP, since 1985.
Advisor to the Rector of the Universidade de São Paulo (1987-1988).
Abroad (after 1995)
Visiting Professor of International Relations, Watson Institute and Center for Latin American Studies, Brown University, USA
(Spring Term 2003, 2001, 1997).
PINHEIRO, P.S., "Transição Política e não-estado de direito na República", in Sachs, Igancy; Wilheim, Jorge e Pinheiro, P.S. Brasil um Século de Transformações. São Paulo, Companhia das Letras, 2001, p.260-305.
PINHEIRO, P.S., "Governo Democrático, violência e Estado (ou não) de direito, p.237-270 Bethell, Leslie, organização. Brasil: fardo do passado, promessa do futuro, Rio de Janeiro, Civilização Brasileira, 2002, 349 p.
Articles in Periodicals
PINHEIRO, P.S. "The Paradox of Democracy in Brazil", The Brown Journal of World Affairs, Winter 2002, Volume VII, issue 2, p. 113-122.
PINHEIRO, P.S. "Democratic Governance, Violence and the (Un) Rule of Law, Daedalus, vol. 129, No. 2, 2000: 119-144

PINHEIRO, P.S. "Navigating in Uncharted Waters: Human Rights Advocacy in Brazil's New Democracy" p. 47- 51, "Rethinking Human Rights". NACLA, Report on the Americas, Vol. XXXIV, no 1, July/August 2000.
GOVERNMENT POSITIONS:
Special Counsel [with the status of Secretary of State] to the Governor of São Paulo State, Brazil (1983-1987).
Rapporteur of the Brazilian National Human Rights Plan (1995-1996), launched by the Brazilian Government in May 1996.
Rapporteur of the São Paulo State Human Rights Plan, Brazil (1997- 1998).
Secretary of State for Human Rights (with the status of Minister), Brazilian Government (November 2001 to December 2002).
MEMBERSHIP IN CIVIL SOCIETY ORGANIZATIONS:
Brazil
Board of the Comunidade Solidária, a consortium of NGOS in partnership with the Brazilian Federal Government, Brasília, chaired by Ms. Ruth Cardoso, (1999-2002).
Development Program, UNDP 2000.
Member of the Civil Society Organizations Committee, UNDP, New York (2000-2002). Vice-president of the International humanitarian Pact-finding Commission, Bern, Switzerland (1998 -2001)
United Nations Special Rapporteur on the situation of human rights in Burundi (1995-1999),
Chairperson of the Group of UN Commission on Human Rights Special Rapporteurs, Special Representatives and Experts of the UN Commission on Human Rights, Geneva
(May 1997 - May 1998).
Member of the UN Sub-commission for the protection and promotion of human rights (1998 - to the present; Chairperson, 2002-2003).
Rapporteur of the meeting of the UN Sub-commission for the protection and promotion of human rights, (August 1999).
AWARDS:
Paulo Sérgio Pinheiro was made Chevalier of the Ordre National du Mérite, France (1998).
"Special Prize" for his work on human rights, Sociedade Brasileira para o Progresso da Ciência [Brazilian Society for the Advancement of Science], SBPC, 1988.
American Sociological Association ("Distinguished Latin American Criminologist", 1979).
***

Paulo Sérgio Pinheiro was born in Rio de Janeiro in 1944 and he lives in São Paulo, Brazil, with his wife Ana Luiza and children André and Marina."
CANDIDATURE À L’ÉLECTION QUI AURA LIEU LORS DE LA TRENTE-SEPTIÈME

SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN VUE DE POURVOIR LES POSTES

QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

DES DROITS DE L’HOMME 

(Équateur)
/
REPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR
Mission permanente près
l’Organisation des États Américains
MRE
Note No 4-2-29/07

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de cette Organisation, et a l’honneur de porter à sa connaissance que le Gouvernement équatorien a décidé de déposer la candidature du Dr Julio César Trujillo à l’un des postes qui deviendront vacants au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pour un mandat allant de 2008 à 2012, lors de l’élection qui aura lieu pendant la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue à Panama en juin 2007.

Le Dr Julio César Trujillo a suivi une longue trajectoire professionnelle pendant une carrière remarquable de juriste et de professeur d’université, spécialiste en droit constitutionnel et  droits de la personne. Citons au nombre des fonctions importantes qu’il a exercées, celles de Législateur de la République, de membre du Tribunal constitutionnel de l’Équateur, de participant à l’Assemblée constituante qui a élaboré la Constitution politique en vigueur en Équateur.

L’un des piliers de la politique intérieure et extérieure de l’Équateur se fonde sur la défense, la promotion et la protection des droits de la personne, qu a produit l’adoption du Plan national des droits de la personne, avec la participation de la société civile, initiative pionnière en Amérique, reconnue par les organisations internationales comme un tour de force. L’Équateur fait également partie de tous les instruments internationaux adoptés dans le cadre des Nations Unies et de l’OEA en matière de droits de la personne. L’acte de candidature du Dr Julio César Trujillo s’inscrit dans le cadre de cette politique et réaffirme l’intérêt que porte l’Équateur à la défense, la promotion et la protection des droits de la personne.
Secrétariat général de
L’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
2535 15th Street, NW, Washington, DC 20009 – Tél : (202) 234-1494, (202)234-1692-Fax : (202)667-3482

REPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR
Mission permanente près
l’Organisation des États Américains
MRE
…/2


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa plus haute considération et de son estime.







Washington, le 21 février 2007
2535 15th Street, NW, Washington, DC 20009 – Tél : (202) 234-1494, (202)234-1692-Fax : (202)667-3482

http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03373s.pdf
HOJA DE VIDA DEL DR. JULIO CÉSAR TRUJILLO VÁSQUEZ
Títulos Académicos.-
Licenciado en Ciencias Políticas y Sociales por la Facultad de Jurisprudencia de la Pontificia Universidad Católica del Ecuador.
Abogado de los Tribunales de Justicia por la Facultad de Jurisprudencia de la Pontifica Universidad Católica del Ecuador.
Doctor en Jurisprudencia por la misma Facultad.
Experiencia Profesional.-
Vicerrector de la Pontificia Universidad Católica del Ecuador, 1.971-1.975.
Decano de la Facultad de Jurisprudencia de la Pontifica Universidad Católica del Ecuador, 1.970-1.974.
Profesor universitario en Derecho del Trabajo, Teoría del Estado y Derecho de la Integración en la Facultad de Jurisprudencia de la Pontificia Universidad Católica del Ecuador.
Profesor encargado de Derecho Romano, Derecho Agrario y Derecho Constitucional en la Facultad de Jurisprudencia de la PUCE.
Profesor en los cursos de postgrado  en Evolución de los Derechos Humanos en el Derecho ecuatoriano, en la Escuela de Derecho Internacional de la Universidad Central del Ecuador.
Profesor universitario en Derechos Fundamentales en la Constitución Política del Ecuador, en el Programa de Postgrado en Derecho Constitucional: Sistemas Jurídicos de Protección a los Derechos Humanos, en la Facultad de Jurisprudencia y Ciencias Sociales y Políticas de la Universidad Católica de Santiago de Guayaquil.
Profesor universitario en Derecho Constitucional Económico en la Universidad Andina Simón Bolívar, Sede Ecuador.
Profesor de Derecho Constitucional Andino en la Universidad Andina Simón Bolívar, Sede Ecuador.
Presidente del Tribunal de Garantías Constitucionales.
Defensor del Pueblo.
Diputado a las Asambleas Constituyentes de 1966-1967 y 1997-1998.
Diputado al Congreso Nacional por las provincias de: Pichincha (dos ocasiones), Imbabura (dos ocasiones).
Miembro de la Sección Jurídica de la Casa de la Cultura Ecuatoriana.
Miembro de la Comisión Andina de Juristas.
Coordinador de la Comisión Técnica encargada de preparar el proyecto de Ley para los migrantes.
Actividades Académicas.-
Profesor invitado a dictar cursos de postgrado  en Derecho del Trabajo por la Facultad de Jurisprudencia, Ciencias Políticas y Sociales de la Universidad Central del Ecuador y de Derecho Comunitario en la Escuela de Derecho Internacional de la misma Universidad Central del Ecuador.
Profesor invitado a dictar la cátedra “Procedimientos Constitucionales en la Comunidad Andina de Naciones” en la Universidad Andina Simón Bolívar, en la ciudad de Sucre, Bolivia y en la cátedra de “El Poder Constituyente” en la Paz.
Profesor invitado a dictar la cátedra de Aportes del Constitucionalismo Liberal en la Universidad San Andrés en la Paz, Bolivia.
Profesor invitado a dictar la cátedra de Contenido y Control de la Constitución, por el Departamento de Derecho Constitucional de la Facultad de Ciencias Jurídicas de la Universidad de Valencia, España.
Profesor invitado a dictar el curso Nuevas Tendencias del Derecho, por la Facultad de Derecho de la Universidad Nacional de Loja.
Profesor invitado a dictar la cátedra de Interpretación Constitucional, por la Facultad de Jurisprudencia de la Universidad Técnica de Ambato.
Publicaciones.-
Derecho del Trabajo, Tomos I y II (dos ediciones, la tercera en imprenta).
Elementos de Derecho Laboral Andino.
¿Actualidad o Crisis del Constitucionalismo Social? 

El Contrato Colectivo de Trabajo.
La Ley No. 133.

Los contratos atípicos de trabajo, inédito, por encargo de la Organización Internacional del Trabajo -OIT-.
Crisis del constitucionalismo social.
Teoría del Estado en el Ecuador (dos ediciones).
Apuntes del Derecho de Integración, inédito.
La Justicia Indígena.
Conferencias y artículos en revistas y publicaciones conjuntas con otros autores.
ANEXO
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480f.pdf
http://scm.oas.org/pdfs/2007/AG03480f-1.pdf
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�.	Ce document a été Publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.548/06 add. 2.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.548/06 add. 3.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.548/06.


�.	Ce document a été publié antérieurement sous la cote AG/CP/INF.548/06 add. 7.
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